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Objet:  Un salut fasciste n’est pas un crime, sauf s’il constitue un risque pour l’ordre public

Dans un arrêt du 19 janvier 2024, la Cour suprême de cassation de Rome a estimé qu’un salut 
fasciste n’était pas illégal, à moins qu’il compromette l’ordre public ou favorise la résurgence des 
idéologies fascistes.

Cet arrêt intervient quelques jours après que des centaines de néo-fascistes ont manifesté leur 
soutien à ces idéologies par un salut fasciste, lors d’un rassemblement à Rome au début du mois de 
janvier. La fréquence de ces rassemblements extrémistes, pas seulement en Italie mais dans toute 
l’Europe, devraient ébranler tout le monde et inquiéter les institutions de l’UE.

Le fascisme a infligé des souffrances inimaginables à des millions d’Européens. L’Union européenne, 
à l’inverse, a été fondée sur le principe fondamental de l’antifascisme et a adopté des valeurs clés 
telles que le respect de la dignité humaine, la liberté, la démocratie, l’égalité, l’état de droit et la 
protection des droits de l’homme — des valeurs que les idéologies fascistes et nazies cherchent à 
démanteler.

1. La Commission considère-t-elle les saluts fascistes, quelle qu’en soit leur forme, comme une 
menace directe pour les valeurs fondamentales de l’Union telles qu’elles sont consacrées à 
l’article 2 du traité sur l’Union européenne?

2. De telles démonstrations de l’idéologie fasciste sont-elles conformes au droit de l’Union?

3. La Commission entend-elle prendre des mesures concrètes pour protéger l’Union de telles 
menaces?
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